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I7me annee. N° 6 JUIN I9O9.

REVUE
HISTORIQUE VAUDOISE

LES EVIiNEMENTS DE 1848 A 1853

AVEC QUELQUES LETTRES INEDITES DE DRUEY
(Suite et fin.)

A part celles qui concernent les affaires d'ltalie, la collection

que nous avons sous les yeux contient plusieurs autres
documents interessants. Nous pouvons les classer en quatre
chapitres : affaires de France en 1851 et 1852, affaires de

Neuchätel, affaires federates et, enfin, affaires fribourgeoises.

A. — AFFAIRES FRANCHISES

Les affaires de France n'eurent pas un grand retentissement

Apres le coup d'Etat du 2 decembre 1851, un certain nom-
bre de refugies s'etaient etablis sur le territoire suisse, d'oii
quelques-uns d'entre eux lancerent une proclamation revolu-
tionnaire. La Suisse prit des mesures d'expulsion. D'autre

part, on verra par la correspondance de Druey, que le

Conseil federal fut un des premiers ä reconnaitre l'Empire
francjais.

Note de Druey sur les rapports avec la France (1852).

i° Le demele avec la France relativement aux Juifs est
encore en traite. Le Conseil federal a demande des rensei-

gnements aux cantons de Bäle-Ville et de Bäle-Campagne.
Du reste, aucun israelite n'a encore ete renvoye de ces

cantons, non plus que du reste de la Suisse. Les Juifs
franqais sont beaucoup mieux traites en Suisse qu'en Alsace
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oü la population les inquiete sans cesse; on se souvient

qu'en 1848, ces israelites durent fuir la France et trouverent
un asyle en Suisse jusqu'ä ce qu'ils pussent enfin rentrer.
On presume que c'est pour faciliter une emigration en masse
dans notre pays de leurs coreligionnaires alsaciens que les

Juifs influens ä Paris pressent le Gouvernement frangais

d'exiger de la Confederation ce qui est contraire aux
reserves expresses faites lors de la negociation de

l'echange des ratifications du traite de 1827. D'un autre

cote, on serait bien aise d'etre debarrasse des Juifs en
Alsace et de n'avoir plus l'obligation de les proteger contre
la haine des populations qui ont, en effet, beaucoup ä souffrir
de leur usure et de leurs tromperies de tous genres.

20 Le Conseil federal n'a regu du Gouvernement frangais
aucune note relativement aux Refugies, mais le Ministre de

France pres la Confederation suisse a communique au
Conseil federal un exemplaire imprime ä Lausanne de l'Ap-
pel ä l'insurrection adresse au Peuple frangais et signe par
sept Refugies de cette nation, appel qui a motive l'arrete
d'expulsion rendu contre eux par le Conseil federal le
26 Decembre 1851, et dont la teneur suit. De plus, comme
c'est son habitude, le Ministre de France en Suisse a appele
l'attention de l'autorite federate sur quelques Frangais com-
promis dans les derniers evenements qu'il presume refugies
en Suisse et dont il demande l'internement.

30 En presentant les lettres de creance mardi 6 Janvier,
le nouveau Ministre de France, M. de Fenelon, a donne des

assurances amicales de son Gouvernement. Le President de
la Republique s'est exprime dans le meme sens avec M. Bar-

mann, charge des affaires suisses ä Paris, lors de la reception
du corps diplomatique le 31 Decembre au soir.

4° II n'y a pas ä present de conflit entre le Conseil federal et
le gouvernement de Geneve au sujet des mesures militaires
prises par ce dernier. Le Conseil federal a demande des

explications ä ce sujet au Conseil d'Etat genevois et celui-ci
s'est empresse de les donner. Les mesures dont il s'agit ne
comportent pas une levee effective ou mobilisation de

troupes comme on l'a cru ä l'etranger, mais une simple
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mise de piquet, c'est-ä-dire une invitation adressee ä chaque
militaire de se tenir pret ä entrer sous les armes et ä marcher

au premier appel. Cette mesure n'a point en vue la
France ou des actes du Gouvernement frangais ä l'egard de la
Suisse ou de Geneve; eile est toute cantonale et a ete
motivee par un complot contre le gouvernement genevois
dont on a saisi quelques traces.

vu un rapport de son Departement de Justice et Police d'oü il
resulte que le 5 Däcembre dernier, la proclamation suivante au

Peuple frangais a ete signäe ä Lausanne par des refugies frangais
et imprimee.

» Apres deux ans de conspiration et de complicity entre tous les

ennemis du Peuple, le plus audacieux d'entr'eux vient de con-
sommer contre la Räpublique un attentat brutal et perfide.

» Tu as compris les desseins criminels qu'un traitre veut cacher
sous les noms de Räpublique, de souverainete et de suffrage.

» Tu es debout pour te venger. — L'Europe aussi se levera.
» Tous les rebelles sont hors la loi, et il ne reste plus rien des

institutions du passe.
» Accomplis done enfin la grande Revolution qui rdaliscra pour

tous les peuples la Liberty, l'Egalite, la Fraternity.
» Nous sommes prets ä faire notre devoir comme tu vas faire le

den
» Aux armes Vive la Rdpublique democratique et sociale. »

A. Rolland, Repräsentant du Peuple (Saöne-et-Loire).
T. Thore, Rddacteur en chef de la Vraie Republique.

Boichot, Repräsentant du Peuple (Seine).

considärant,
i° que les signataires de cette proclamation ont essaye de

provoquer un soulevement en armes du Peuple frangais et ont par
lä compromis la Suisse;

Arrete du Conseil fideral suisse

du 26 Decembre 1851.

Le Conseil fäderal suisse,

« Au Peuple frangais

L'Avril, »

Eugene Reyer, »

E. Kopp, »

Ch. Pflieger, »

» (Isere).
» (Bas-Rhin).
» (Bas-Rhin).
» (Haut-Rhin),
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2° que Rolland, Boichot, Avril, Reyer, Pflieger ont dejä etd

renvoyes de la Suisse par arrete du Conseil federal du 24 mars 1851;
arrete:

i° en confirmation de son arrete relatif aux autres refugies fran-
gais, Thord et Kopp, sont aussi renvoyes de la Suisse.

20 cet arrete sera communique au gouvernement du Canton de
Vaud et le Departement federal de Justice et de Police est chargd
de son execution.

Berne, le 26 Decembre 1851.

Au nom du Conseil federal Suisse :

Le president de la Confederation :
(sig.) J. Munzinger.

Le chancelier de la Confederation :
(sig.) Schiess.

15 novembre 1852.
Le Ministre de France a donne, samedi soir, un diner oü

se trouvaient, outre les membres du Conseil federal, les
ministres d'Angleterre et de Sardaigne avec leurs secretaires
ou attaches, MM. Blösch et Fischer, plus le personnel de la
chancellerie frangaise. C'etait le rendu du diner donne par
le Conseil federal au corps diplomatique.

II y a sur mon compte, dans la Gazette universelle
d'Augsbourg du 3 Novembre, un article des plus violents et
des plus injurieux. On l'attribue ä certain chevalier aux lon-
gues jambes.

Le Conseil federal continuera d'entretenir avec l'Empire
frangais les bons rapports qui existaient entre le Prince-
President et la Confederation. Si le corps diplomatique est'
invite ä assister ä la ceremonie de la proclamation de l'Empire

(probablement le 2 Decembre) ou si des places lui sont
reservees d'une maniere certaine, M. Barmann s'y rendra.
En un mot, le Conseil federal agira d'une maniere qui
suppose qu'il reconnait sans hesitation le regime que va
sanctionner le Peuple frangais, l'Empire et l'Empereur. Tout
porte ä croire qu'il se fera representer au couronnement,
surtout s'il y regoit une sorte d'invitation ou que Sa Majeste
en exprime l'attente. Et pour bien des raisons inutiles ä

enumerer, il est fort naturel que vous fassiez partie de la
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Deputation; mais vous savez qu'il est quelcun qui ne voqs
donnera pas sa voix... et qui probablement cornbattera votre
nomination.

D'ici lä, bien des difficultes peuvent s'aplanir; nous en
parlerons plus au long ä votre retour.

En attendant ce plaisir, je vous reitere, mon eher
Monsieur, l'assurance de mon sincere attachement et de tout
mon devouement.

H. Druey,
conseiller federal.

B. — NEUCHATEL ET LA CONFERENCE
DE LONDRES.

Les affaires de Neuchätel resultent de la revolution du

Ier mars 1848. Elles furent agitees dejä ä la conference de

Londres en 1852. On verra plus loin l'opinion de Druey sur
ce sujet. On suivit ses conseils: la Suisse negligea d'eclaircir
la situation et de trancher la difficulte. Cette attitude hesi-

tante nous valut, quelque temps apres, le conflit de 1856.

Berne, le 28 mai 1852.

Mon eher monsieur Petitpierre,

II vous sera sans doute interessant de savoir que le

Conseil federal n'a regu aucune communication officielle du
protocole qui, d'apres une nouvelle telegraphique (vraie ou
supposee) publiee par la Gazette de Bale, doit avoir ete
signe ä Londres, touchant les affaires de Neuchätel et par
lequel les pretentions du Roi de Prusse seraient reconnues.
Serait-il possible que la France y eüt donne les mains? II
est possible mäme que l'ambassadeur de Prusse ä Londres
aura fait quelque proposition dans ce sens peut-etre meme
presente un projet de protocole : mais de lä ä une signature
par les ministres des autres puissances, de la France entre
autres, il y a une certaine distance.

Les Commissaires federaux dans le Canton de Fribourg.
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ayant remplileur mission, le Conseil federal, sur leur demande
reiteree, vient de les congedier en leur exprimant sa pleine
et entiere satisfaction.

Votre bien devoue,

H. Druey, conseiller federal.

Tres confidentielle. Berne, le 30 mai 1852.

Mon eher monsieur Petitpierre,

Je dois completer, soit rectifier, les nouvelles que je vous
ai donnees hier et avant-hier touchant Neuchätel. Le proto-
cole existe, il a ete signe ä Londres, le 24 mai 1852, par les
ministres des cinq grandes puissances (l'Autriche, la France,
l'Angleterre, la Prasse et la Russie); elles sont unanimes

pour reconnaitre les droits que les actes du Congres de
Vienne maintiennent au Roi de Prusse sur la principaute de
Neuchätel et Valangin ; mais quant ä l'epoque, ä l'opportu-
nite, ä la forme soit le mode de l'intervention et d'autres
questions d'application, tout cela est laisse dans le vague.
Le Ministre de Prusse a declare quelle ne recourrait pas ä la
force des armes.

Pour le quart d'heure ce protocole n'est pas dangereux ;

mais ä l'avenir le Roi de Prusse ne manquera pas de tirer
parti du principe pose, et, suivant les conjonctures, cela

pourrait devenir dangereux.
Mais le meilleur moyen de conjurer le danger, e'est de se

taire le plus possible, d'opposer du calme et de la tranquillite
ä toutes ces menees diplomatiques. II ne faut pas injurier
les puissances ; il faut se garder d'assassiner le Conseil federal

d'interpellations et d'invitations ä agir, ä faire ceci, ä faire
cela; il faut se preserver de la fievre nerveuse du faisage. II
faut savoir ne rien faire aussi longtemps qu'on ne nous
adressera pas des notes ou qu'on ne nous attaquera pas.
Est-ce qu'ä Neuchätel on saura comprend-ie cela Si les jour-
naux font trop de bruit, on dira en Europe que nous avons

peur; car l'homme qui n'a pas peur demeure calme ; il
attend de pied ferme. Si les puissances nous envoient des

notes, nous repondrons :« non » ; mais, de grace, n'allons pas
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les questionner et leur demander : est-il vrai que vous vous
occupez de nos affaires Si on nous attaque les armes ä la
main, le Peuple suisse saura se lever comme un seul homme,
mais il vaut mieux le faire quand le moment sera lä que de
le proclamer d'avance.

De plus, je me permettrai de revenir ä la charge sur le
secret ä garder sur ces affaires, d'autant que ces renseigne-
ments viennent du.Conseil federal. Bien entendu que cette
recommandation ne s'applique pas ä ce que fournissent les

journaux.
Je demeure avec une parfaite consideration,

Votre bien devoue,

H. Druey, conseiller federal.

C. — POLITIQUE SUISSE

Au bout de quelques annees de bonne entente et de travail

commun, quelques dissentiments se firent jour au sein

du Conseil federal. Druey accusait Ochsenbein de tourner au

conservatisme. Ces lettres sont un peu personnelles.

Berne, le 20-21 juillet 1851,

(dans la nuit).

Mon eher monsieur Petitpierre,

Je vous envoie les 36 premieres pages de mon Rapport du
Departement politique federal en 1850, e'est-a-dire tout ce

qu'il m'a ete possible d'obtenir. Comme cela embrasse la
ire partie de l'annee 1850, cela vous suffit pour un premier
article. Si je reqois la suite aussitöt, je vous l'enverrai.

Vous verrez qu'il y a encore des fautes d'impression, en

partie non corrigees par nous, monsieur; mais il y a un
terme ä tout: je n'y puis plus tenir, terriblement mal seconde

que je suis: mon devouement ne rencontre partout que de

l'egoi'sme. Cela ne m'empeiche pas de faire mon devoir.

Votre devoue,

H. Druey.
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Berne, le 16 avril 1852.

Mon eher monsieur Petitpierre,

J'ai bien regu votre lettre du 14 dont je vous remercie et
qui confirme tout ce qu'ecrit M. Barmann ; le differend entre
la France et la Confederation suisse doit etre envisage
comme termine, ä condition bien entendu, que celle-ci ne
tolere sur son sol aucun refugie qui pourrait troubler les

departements frangais voisins ou causer de legitimes inquietudes

au gouvernement de la Republique. Les mesures dejä
prises par le gouvernement federal sont une garantie qu'il
ne tolerera rien de pareil.

Peu de jours apres votre depart, je vous ai adresse poste-
restante ä Paris, une lettre que vous n'aviez pas regue le 14;
e'est quelle n'a pu partir que le lendemain du jour oü je l'ai
mise ä la poste, etant arrive au Bureau quelques minutes
trop tard ; je m'y refere.

II y a eu hier soir, au Manege, ä Berne, une reunion non
pas de veritables conservateurs, mais de reactionnaires les

plus exaltes. L'appel, signe Stettier et consorts (y compris
Fetscherin, ancien conseiller d'Etat) est des plus violents ;

mais ce langage passione a encore ete depasse par les dis-
cours virulents et provocateurs prononces ä l'assemblee par
les coryphees du parti noir, tres noir, en effet. Jamais l'epi-
thete de revolutionnaires adressee dans le temps par M. Gui-
zot et le Journal des Debats aux brouillons de 1'opposition
dite dynastique sous Louis-Philippe n'a regu une plus juste
application qu'aux energumenes que 1'ancien chef de la

Doctrine soutient maintenant dans l'Assemblee. C'est du
jacobinisme pur, du jacobinisme noir qui laisse bien en
arriere le rouge. Aussi plusieurs conservateurs de bon sens

gemissaient-ils de devoir subir une pareille solidarite; d'un
autre c6te, les radicaux bien avises se felicitent d'ecrits et
de paroles qui ne peuvent que favoriser la revocation.

La reunion comptait, dit-on, deux mille et quelques cents
assistans, ce qui est assez peu pour Berne, oü la majorite a
de tout temps ete hostile au liberalisme.
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On y a distribue la lettre de M. le conseiller federal Och-
senbein, inseree dans le Vaterland et qui recommande un
vote negatif, c'est-ä-dire contre la revocation. Cette lettre
remplie d'attaques personnelles, quoiqu'elle ne contienne au-
cun nom, a dejä valu ä son auteur de tres vives reponses,
oil l'ancien general des corps francs est nettement traite de

transfuge ; ses adversaires font ressortir, entreautres, queM.
Ochsenbein qui les accuse avec tant de passion d'avoir fait
cause commune avec la propagande revolutionnaire etran-
gere en 1848, voulait alors marcher en Italie ä la tete de

30,000 hommes pour combattre l'Autriche; que M. Ochsenbein

qui fait ä certains journaux radicaux des reproches si

sanglants ä cause de l'opposition qu'ils ont faite au Conseil
federal et des injures qu'ils ont deversees sur cette autorite,
ne trouve pas un seul mot de blame contre les insultes et les

outrages les plus odieux auxquels les journaux reaction-
naires se livrent aujourd'hui contre la meme autorite.
On a aussi remarque dans la lettre de M. Ochsenbein une
tendance cantonaliste qui jure avec les dispositions ultra-
federales qu'il a manifestoes ä diverses reprises et l'absolu-
tisme de son departement militaire. Vous voyez que je ne
juge pas, j'expose les principaux reproches que les partis et
leurs chefs s'adressent de part et d'autre.

Votre bien devoue,
H. Druey.

Berne, le 2 mai 1853.

Deferantaux representations qui lui ont etefaites, M.
Ochsenbein n'a pas donne suite au projet qu'il avait congu depuis
assez longtemps de se demettre de ses fonctions de membre
du Conseil federal. La cause occasionnelle de la determination

que M. Ochsenbein a ete sur le point de prendre a
d'ailleurs cesse. On sait qu'en sa qualite de chef du Departement

militaire federal, M. Ochsenbein avait nomme M. le
colonel Zimmerli commandant de l'Ecole militaire de

Thoune, ä laquelle sont appeles les ofificiers superieurs de

toutes armes, et que M. le colonel Denzler, instructeur en
chef d'une des specialites, l'artillerie, se croyant offense par
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cette nomination, avait offert sa demission. Le Conseil federal

ayant desire une demarche aupres de M. Denzler pour
l'engager ä retirer sa demission, le chef du departement a

trouve son autorite compromise et a pense que le moment
etait arrive pour lui de se retirer. Mais M. le colonel Denzler
s'etant soumis, le motif occasionnel de M. Ochsenbein a

disparu.
Le gouvernement wurtembergeois a adresse au Conseil

federal une note, congue dans des termes fort bienveillants,
par laquelle il cherche ä l'engager ä s'entendre avec l'Autri-
che au sujet d'engagements que cette puissance demande ä

la Suisse de prendre pour l'avenir touchant le renvoi et l'in-
ternement des refugies politiques. On presume que la Baviere
et le grand-duche de Bade feront des representations analogues.

Le Conseil federal s'est occupe aujourd'hui des reponses
ä faire ä l'Autriche relativement aux affaires du Tessin.

La priorite a du etre donnee aux seminaires de Pollegio
et d'Ascona reorganises ou reformes l'annee derniere, espece
de secularisation contre laquelle le gouvernement autrichien
a reclame au nom de l'archeveque de Milan et de l'ev£que
de Come qui pretendent avoir des droits exclusifs sur ces
fondations. Dans la reponse qu'il a transinise au Conseil
federal, le Conseil d'Etat du canton du Tessin fait ressortir
avec beaucoup d'evidence que, d'apres les droits incontes-
tables de l'Etat ä l'egard des corporations religieuses ainsi

que d'apres la pratique constante en Autriche aussi bien
qu'en Suisse, le gouvernement du Tessin avait la competence

et le pouvoir de prendre ä l'egard des seminaires ou
colleges d'Ascona et de Pollegio (les mesures) qui ont ete
decretees par le Grand Conseil. Ainsi le canton du Tessin
maintient ce qu'il a fait. Mais si les plaignants estiment avoir
des droits quant ä la propriete des biens de ces seminaires
ou relativement ä des indemnites pecuniaires, ils pourront
les faire valoir devant les tribunaux ordinaires.

Au depart du courrier, la deliberation touchant les autres
affaires n'etait pas termin6e.
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D. TROUBLES FRIBOURGEOIS

Apres le Sonderbund, Fribourg eut un gouvernement
radical. Mais des ses debuts, celui-ci fut aux prises avec une
violente opposition. Plusieurs soulevements eclaterent et -

finalement le gouvernement radical fut renverse (1854).

Druey retrace quelques episodes de cette campagne :

Fribourg, le 22 avril 1853, ä 7 h. du matin (depeche).

Le Conseil d'Etat au Conseil federal,

Une insurrection a eclate ce matin ä 4 heures ä Fribourg.
Trois ou quatre cents paysans, ä la tete desquels Perrier,
colonel federal, se sont empares du college. On s'est battu
chaudement. Beaucoup de blesses, plusieurs tues. Perrier,
colonel, blesse grievement. Presque tous ont ete faits pri-
sonniers. La garde civique est demeuree victorieuse. Deux
colonnes d'insurges ont fait defaut.

M. le colonel Bourgeois, commissaire federal au Tessjn,
est arrive ce matin, se rendant pour quelques jours chez

lui, ensuite d'un conge qu'il a demande.

Berne, le 25 mai 1853.

Mon eher Monsieur Petitpierre,

Je regrette infiniment de n'avoir pas eu le plaisir de vous
voir avant votre depart pour Neuchätel et que vous ayez
pousse la delicatesse trop loin. Si seulement vous m'eussiez
fait dire deux mots, je me serais arrange en consequence.

Voici ce que je sais en resume sur les affaires de

Fribourg. L'assemblee de Posieux comptait 8 ä 10,OCX) person-
nes, presque point de jeunes gens, mais d'autant plus
d'hommes ag6s. Beaucoup d'assistans, partisans du
gouvernement ou liberaux, ont ete moralement contraints de se

rendre ä Posieux, cedant aux menaces du comite agitateur
et de ses agents. Convoquee pour 10 h. du matin, l'assemblee

ne fut ouverte qu'a 10 h. 1/2. La seanpe a ete fort



— 172 —

courte. A peine un discours d'ouverture de M. l'avocat Vuil-
leret, qui s'est pour ainsi dire contente d'annoncer le but
de l'assemblee et de lire le programme, qui a ete accepte ä
mains levees sans discussion, tout ayant ete prepare pour ce
resultat. Comme lors du Sonderbund, on a distribue au
peuple la neuvaine ci-jointe. On a aussi nomme par
acclamation un Comite qui a pour president M. Charles, ancien
conseiller d'Etat, actuellement detenu, et pour vice-president
M. von der Weid. A deux heures, l'assemblee s'est separee,
au contentement du gouvernement fribourgeois, qui ne pou-
vait la voir de bon oeil, et au grand soulagement du Comite
provisoire impatient de se debarrasser des masses qu'il avait
assez etourdiment reunies. On a un instant fait mine de
marcher sur Fribourg pour delivrer les membres du Comite
provisoire arretes la veille et l'avant-veille; mais ce n'etait lä
qu'une manoeuvre des chefs pour couvrir leur responsabilite.
Comme derivatif, le Comite d'agitation s'est fait charger de

provoquer la mise en liberte des prisonniers.
Le commissaire federal ayant fait spontanement aupres

du Conseil d'Etat une demarche dans le sens de la mise en
liberte de ces messieurs, le Conseil d'Etat a repondu que les
arrestations n'ayant pas eu pour but d'empecher l'assemblee
de Posieux, qui a eu lieu librement, mais pour donner cours
ä la justice contre des hommes qui sont prevenus de menees
portant atteinte ä l'ordre constitutionnel, et les prevenus
devant etre deferes aux tribunaux, il regrettait de ne pou-
voir adherer au vceu exprime. Probablement que les com-
missaires seront charges par le Conseil federal de faire de
nouvelles representations au gouvernement fribourgeois, en

vue d'eviter un proces politique.
Je demeure avec un sincere attachement

Votre devoue
H. Druey, Cr fed.

La neuvaine distribute au peuple est jointe ä la lettre pre-
cedente :

NEUVAINE

O Marie, con<;ue sans ptche, regardez le canton de Fribourg!
Priez pour Fribourg, secourez Fribourg!
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Plus il est coupable, plus il est digne de votre misericorde!
Une parole k Jesus, ä Jesus, reposant entre vos bras,

et Fribourg est sauvd.
O Jdsus enfant, 6 Jesus Sauveur!

O Jesus obdissant ä Marie, vous exaucerez la priere de votre
mere; grace pour le canton de Fribourg.

N.-B. Ajoutez un sauvez-nous et communiez une fois dans la
neuvaine.

Ici se termine notre collection de documents. S'ils ne

jettent pas une lumifere speciale sur l'histoire de l'epoque ils
valent neanmoins la peine d'etre mentionnes. L'attention
publique est attiree depuis quelques annees sur la grande et
belle personnalite de Druey et rien de ce qui la touche ne

doit etre laisse dans l'oubli. Elle ne pourra que grandir
quand elle sera ä nouveau mise en lumiere par les

biographes. Nos remerciements, pour terminer, ä M. Henry
Correvon, ä Geneve, qui nous a communique ces lettres

et ä M. Bächthold, cand. phil., ä Zurich, qui a bien voulu
les relever.

Paul Maillefer.

LA SEIGNEURIE D'ESSERT-PITTET

AU TEMPS DES NOBLES DE HENNEZEL

(1573-1798)

(Suite et fin.)

LE DROIT DE CONSISTOIRE
1

avec les bamps (amendes), octroye par LL. EE. ä n. Jonas

Merveilleux (ancien seigneur d'Essert) en 15682.
1 Le consistoire, cree en 1558 par LL. EE. cle Berne, etait une

justice mi-ecclesiastique, mi-la'ique, qui s'occupait des affaires de mceurs,
des querelies, batteries et scandales de toutes sortes.

3 La lettre de concession du consistoire nous paralt egalement de
nature a interesser le lecteur. En voici le texte : « Nous le Lieutenant
et Conseil de la Ville de Berne scavoir faisons qu'k l'humble requeste a
nous faicte par noble nostre eher et feal Vassal Jonas Merveillieux,
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